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Convention collective nationale

IDCC : 16. – TRANSPORTS ROUTIERS
ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT

AVENANT N° 2 DU 10 JUIN 2013

À L’ACCORD DU 7 JUILLET 2009 RELATIF AU TRANSPORT DE PERSONNES 
PRÉSENTANT UN HANDICAP OU À MOBILITÉ RÉDUITE

NOR : ASET1350926M
IDCC : 16

Entre :

L’UFT ;

L’UNOSTRA ;

L’OTRE,

D’une part, et

La FGTE CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Afin de faciliter l’application de l’accord du 7 juillet 2009 sur la définition et les conditions 
d’exercice de l’activité des conducteurs accompagnateurs de personnes présentant un handicap ou à 
mobilité réduite, les partenaires sociaux ont souhaité, par le présent avenant, préciser certains points 
de l’accord susvisé.

Ces précisions permettent notamment de clarifier le statut des conducteurs en périodes scolaires 
qui effectuent également des prestations de transports dédiés aux personnes présentant un handicap 
ou à mobilité réduite.

Par conséquent, l’accord du 7 juillet 2009 sur la définition et les conditions d’exercice de l’acti-
vité des conducteurs accompagnateurs de personnes présentant un handicap ou à mobilité réduite, 
modifié par l’avenant n° 1 du 5 juillet 2010, est à nouveau modifié comme suit.

Article 1er

Modifi cation de l’article 1er

Pour écarter toute mauvaise interprétation des dispositions du point 1 « L’activité » de l’ar-
ticle 1er de l’accord du 7 juillet 2009, le point 1 dudit article est réécrit comme suit :

« Il s’agit de tout transport exclusivement dédié aux personnes handicapées et/ou à mobilité réduite 
pour lequel le conducteur est amené à apporter un accompagnement au voyageur dépassant l’utili-
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sation des équipements du véhicule (élévateur, palette, etc.). Il peut être régulier, occasionnel ou à 
la demande. Ne sont donc pas concernés par le présent accord tous autres transports même occa-
sionnellement ou partiellement fréquentés par des personnes handicapées ou à mobilité réduite. »

Article 2

Modifi cation de l’article 2 B

Afin d’apporter davantage de précisions sur les personnes concernées par la formation prévue par 
l’accord du 7 juillet 2009, le premier paragraphe du point « Délais à respecter » de l’article 2 B « La 
formation » est réécrit comme suit :

« Conducteur effectuant, à titre permanent ou occasionnellement, un service spécialisé de trans-
port de personnes handicapées et/ou à mobilité réduite embauché à partir du 1er août 2010 : forma-
tion à suivre dès l’embauche et au plus tard dans les 2 mois qui suivent son entrée en fonction, sauf 
impossibilité justifiée par une indisponibilité de formation. Cette indisponibilité doit être justifiée 
par l’attestation d’un centre de formation et une inscription à la session suivante ;

Conducteur en poste avant le 1er août 2010 : formation à suivre avant le 31 décembre 2010. »

Article 3

Modifi cation de l’article 3 B

L’antépénultième paragraphe de l’article 3 B « Classification » de l’accord du 7 juillet 2009 est 
réécrit comme suit :

« Ces classifications sont intégrées dans la nomenclature et définition des emplois des ouvriers des 
transports routiers de voyageurs et le coefficient 136 V est intégré dans les grilles des rémunérations 
des ouvriers des transports routiers de voyageurs. »

L’avant-dernier paragraphe de l’article 3 B de l’accord est supprimé.

Article 4

Modifi cation de l’article 3 C

Afin d’éviter d’éventuelles difficultés d’interprétation, le premier paragraphe de l’article 3 C 
« L’organisation de l’activité » de l’accord du 7 juillet 2009 est réécrit comme suit :

« Cette activité est régie par la convention collective nationale des transports routiers et des activités 
auxiliaires du transport (CCNTR) et notamment par les dispositions des accords du 18 avril 2002 
et du 24 septembre 2004. Il est rappelé à cet égard que, conformément à l’accord du 18 avril 2002, 
le temps de travail effectif des conducteurs comprend les temps de conduite, les temps de travaux 
annexes ainsi que les temps à disposition, et que le salarié doit être informé mensuellement de la 
situation de son compteur ‘‘durée du travail’’ au moyen d’un document annexé à son bulletin de 
paie. De même, conformément à la CCNTR, les salariés bénéficient de la garantie d’horaire annuel 
de 550 heures pour 180 jours de travail, de la garantie d’horaire journalier selon le nombre de vaca-
tions… ».

En outre, un paragraphe, rédigé comme suit, est inséré après le troisième paragraphe de l’ar-
ticle 3 C « L’organisation de l’activité » :

« Les frais afférents à l’utilisation et à la circulation du véhicule, notamment de stationnement, 
de carburant et d’entretien, sont à la charge de l’employeur et non du salarié qui ne doit pas faire 
l’avance des frais. »
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Enfin, un paragraphe, rédigé comme suit, est inséré après l’article 3 C « L’organisation de 
l’activité » :

« D. – Particularité du conducteur en période scolaire effectuant 
des services dédiés aux personnes handicapées et/ou à mobilité réduite

Lorsqu’un conducteur accompagnateur de transport spécialisé de personnes handicapées et/ou 
à mobilité réduite ne travaille que pendant les périodes scolaires, en application de l’accord du 
24 septembre 2004, il est rappelé que l’ensemble des dispositions de cet accord et notamment du 
coefficient 137 V, de la garantie d’horaire annuel de 550 heures pour 180 jours de travail, de la 
garantie d’horaire journalier, selon le nombre de vacations, de l’indemnisation de l’amplitude et des 
coupures s’appliquent. »

Article 5

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant sont applicables à compter de sa signature.

Elles feront partie intégrante de l’accord du 7 juillet 2009 sur la définition et les conditions 
d’exercice de l’activité des conducteurs accompagnateurs de personnes présentant un handicap ou 
à mobilité réduite.

Article 6

Dépôt et extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées par les articles L. 2231-6, L. 2261-1, D. 2231-2 et L. 2261-15 du code 
du travail.

Fait à Paris, le 10 juin 2013.

(Suivent les signatures.)


		2013-09-03T16:03:17+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




